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Papeete 13 février 2017
Communiqué

Enfin une loi de présomption ! Et après ?

Après l’euphorie justifiée de la suppression du « risque négligeable » dans la loi Morin, Moruroa e tatou et les associations polynésiennes ont exprimé quelques réticences.
D’abord c’est un vrai succès de nos parlementaires polynésiens et de notre actuel gouvernement : il est important de le rappeler car en métropole certains s’approprient indûment ce magnifique résultat alors que pendant des semaines ils n’ont cessé de critiquer les Polynésiens comme maximalistes, ouvrant l’indemnisation à des centaines de milliers de personnes.

Moruroa e tatou est à l’œuvre sur cette loi de reconnaissance et d’indemnisation des victimes des essais nucléaires depuis 2002 avec la première proposition de loi de Marie-Hélène Aubert et Michèle Rivasi et les 17 ou 18 autres qui ont suivi. Tous ces textes s’appuyaient sur le principe de présomption de causalité. Il y a 3 conditions : la personne qui était présente sur les sites nucléaires (Sahara et Polynésie), à la période désignée par la loi (1966 à 1998), et qui est atteinte de l’une ou de plusieurs maladies de la liste peut déposer sa demande d’indemnisation et bénéficie d’une présomption de causalité.
Avec la loi nouvellement modifiée et bientôt confirmée le 14 février par le Sénat, nous sommes revenus à ce que nous avions toujours réclamé et nous nous en félicitons : de nombreux Polynésiens, Algériens et Métropolitains qui remplissent les trois conditions pourront déposer une demande d’indemnisation… 

Mais qui va examiner les dossiers ? Le Civen ? Comment pouvons-nous imaginer que les neuf membres du Civen qui, en majorité ont rejeté 98 % des demandes puissent continuer sans se dédire. Un nouveau président du Civen, M. Alain Christnacht,  vient d’être désigné par le président de la République : il faut donc qu’il ait les mains libres. Moruroa e tatou exige la démission de tous ces membres du Civen qui se sont déconsidérés au fil des années depuis 2010.
Moruroa e tatou, au vu de la réforme de la loi Morin, estime que le Civen doit se constituer en fonds d’indemnisation pour les victimes des essais nucléaires. Une institution qu’il faudra entièrement modeler avec des représentants des associations de victimes, avec des experts reconnus et agréés. Il faudra également réfléchir à la décentralisation : les victimes doivent être au plus proche de l’administration chargée de traiter les demandes d’indemnisation.
La loi a été adoptée à l’Assemblée nationale le 9 février 2017 avec l’adjonction d’un paragraphe nouveau déposé par le gouvernement : "Une commission composée pour moitié de parlementaires et pour moitié de personnalités qualifiées propose, dans un délai de 12 mois après la promulgation de la présente loi, les mesures destinées à réserver l'indemnisation aux personnes dont la maladie est causée par les essais nucléaires. Elle formule des recommandations à l'attention du gouvernement". Encore une commission ! Moruroa a quelques doutes : l’histoire nous rend prudents ! S’il s’agit seulement de vérifier que la loi nouvellement réformée s’applique réellement, tant mieux ! Mais s’il s’agit de tergiverser à nouveau sur l’exigence de preuves entre les essais et les maladies, alors c’est le retour caché du « risque négligeable ». Aujourd’hui la loi est et doit rester une loi de présomption.

Il y aura certes beaucoup d’autres points à travailler avec l’Etat pour faire admettre d’autres maladies radio induites, pour faire prendre en compte les risques génétiques causés aux générations suivantes, pour faire droit aux victimes algériennes quasiment oubliées des débats de ces dernières semaines. Moruroa e tatou a une pensée particulière pour les victimes algériennes, leurs familles et leurs associations qui commémorent ce 13 février le 57ème anniversaire de la première bombe à Reggane  
Moruroa e tatou demande que le ministère de la santé et des affaires sociales convoque au plus tôt une rencontre de travail de la commission consultative de suivi des conséquences des essais nucléaires. Avec la suppression du « risque négligeable » l’esprit de la loi a entièrement changé. Il est temps de se mettre au travail !
Roland Oldham
Président de Moruroa et tataou
